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Résumé 

Cet article examine la relation entre le déficit budgétaire et trois dimensions des performances macroéconomiques 
de la République démocratique du Congo (RDC) sur 2000–2025 : croissance du PIB réel, inflation et solde courant. 
L’échantillon annuel de 26 observations provient de la base World Economic Outlook (WEO) d’avril 2026 du Fonds 
monétaire international ; les millésimes récents peuvent être estimés ou révisés. Le solde budgétaire et le solde courant 
sont recodés de sorte qu’une valeur positive représente un déficit, tandis que l’inflation est transformée en taux 
logarithmique continu. Trois équations dynamiques parcimonieuses, estimées par moindres carrés avec erreurs Newey–
West à un retard, contrôlent les ruptures de 2000–2001, 2009 et 2020. Une hausse d’un point de PIB du déficit est 
associée, l’année suivante, à 0,179 point de croissance en moins, 0,242 point d’inflation transformée en plus et 0,042 
point de déficit courant en plus ; aucune estimation n’est significative aux seuils usuels. Les contrôles de sensibilité 
arrêtés en 2023, contemporains ou sans indicatrices ne modifient pas cette conclusion. L’étude n’identifie donc pas un 
effet causal. Elle met surtout en évidence le rôle des ruptures historiques, la persistance du déséquilibre extérieur et les 
limites d’un échantillon annuel court. La politique budgétaire doit être appréciée selon la composition des dépenses, le 
financement, la coordination monétaire et l’exposition aux chocs miniers et sécuritaires. 
Mots-clés : déficit budgétaire, croissance économique, inflation, déficit courant, modèle dynamique, République 

démocratique du Congo. 

Abstract 

This paper examines the relationship between the budget deficit and three dimensions of macroeconomic 
performance in the Democratic Republic of the Congo (DRC) over 2000–2025: real GDP growth, inflation and the 
current-account balance. The annual sample contains 26 observations from the International Monetary Fund’s April 
2026 World Economic Outlook (WEO); recent observations may be estimates and may be revised. The fiscal and 
current-account balances are recoded so that positive values denote deficits, while inflation is transformed into a 
continuous logarithmic rate. Three parsimonious dynamic equations are estimated by ordinary least squares with one-
lag Newey–West standard errors and controls for the 2000–2001, 2009 and 2020 breaks. A one-percentage-point-of-
GDP increase in the deficit is associated one year later with 0.179 percentage point lower growth, 0.242 point higher 
transformed inflation and 0.042 point higher current-account deficit; none is statistically significant at conventional 
levels. Sensitivity checks ending in 2023, using the contemporaneous deficit or removing the shock dummies, lead to 
the same conclusion. The analysis therefore does not identify a causal effect. It highlights historical breaks, persistent 
external imbalance and the limits of a short annual sample. Fiscal policy should be assessed through expenditure 
composition, financing, monetary coordination and exposure to mining and security shocks. 

Keywords : budget deficit, economic growth, inflation, current-account deficit, dynamic model, Democratic Republic 
of the Congo. 

INTRODUCTION 

Le déficit budgétaire correspond à l’écart négatif annuel entre les recettes mobilisées et les charges 
exécutées par les administrations publiques. Son incidence sur les agrégats macroéconomiques n’est pas 
univoque : elle dépend de la conjoncture, de la composition des dépenses et de son mode de financement. 
Un besoin de financement accru peut soutenir l’activité lorsqu’il amortit une récession ou finance des 
investissements productifs ; il peut aussi fragiliser les équilibres par l’éviction du crédit privé, l’accumulation 
de dette, la création monétaire ou la détérioration du solde extérieur. Deux déficits de même ampleur 
peuvent donc produire des trajectoires différentes selon leur origine et leur contrepartie. 

Cette problématique revêt une acuité particulière en République démocratique du Congo. Au début 
des années 2000, l’économie sort d’une période d’hyperinflation et de récession : la base utilisée indique une 
inflation de 550 % en 2000 et de 357,3 % en 2001, ainsi que des contractions du PIB réel de 8,14 % et 2,10 %. 
Dès 2002, le retour de la croissance s’accompagne d’une décélération de l’inflation à 25,3 %. Plus récemment, 
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la concentration extractive, les dépenses de sécurité, les termes de l’échange, le change et l’accès au 
financement influencent simultanément la gestion budgétaire, les prix et le compte courant. 

Sur le plan théorique, ces spécificités structurelles mobilisent plusieurs canaux de transmission 
complémentaires et parfois contradictoires. Si la logique du multiplicateur keynésien postule qu'une 
impulsion budgétaire stimule la demande globale et la production à court terme, en particulier en présence 
de capacités de production sous-employées, le cadre de l'équivalence ricardienne tempère cet effet : des 
agents économiques anticipant la fiscalité future accroissent leur épargne au détriment de la consommation 
courante (Barro, 1974). Par ailleurs, les contraintes d'endettement peuvent transmettre le choc budgétaire au 
niveau général des prix par le biais du seigneuriage, ou dégrader le solde extérieur par la réduction de 
l'épargne publique. Au sein d'une économie fortement dollarisée et dépendante des ressources minières, 
l'intensité relative de ces mécanismes reste conditionnée par le niveau des réserves de change, la 
soutenabilité du crédit et l'évolution des cours mondiaux des matières premières. 

La littérature empirique reflète cette diversité théorique. Dans un panel d'économies en 
développement, Adam et Bevan (2005) mettent en évidence une relation non linéaire entre solde budgétaire 
et croissance, modulée par la nature du financement et les réallocations de dépenses. De leur côté, Catão et 
Terrones (2005) observent une corrélation étroite entre déficits publics et tensions inflationnistes dans les 
pays à forte inflation. Des travaux récents soulignent en outre que la transmission inflationniste du déficit 
s'accroît lorsque l'autorité monétaire se trouve sous dominance budgétaire (Banerjee et al., 2022). Appliqué 
au cas de la RDC, Nachega (2005) identifie sur la période 1981–2003 des co-intégrations de long terme reliant 
le déficit au seigneuriage, puis la création monétaire à l'inflation. Enfin, la réponse des comptes extérieurs à 
l'impulsion budgétaire varie selon la sensibilité de l'épargne privée, du régime de change et du degré 
d'ouverture commerciale (Chinn et Prasad, 2003 ; Abbas et al., 2011). 

Au croisement de ces enseignements, cette recherche interroge la capacité des variations du déficit 
budgétaire à expliquer la dynamique de la croissance, de l'inflation et du solde extérieur en RDC sur la 
période 2000-2025. Trois hypothèses de travail sont formulées : premièrement, une dégradation du solde 
public s'associe à une décélération de l'activité ultérieure lorsque prévalent les contraintes de financement ; 
deuxièmement, l'accroissement du déficit alimente l'inflation sous l'effet de sa monétisation ; troisièmement, 
le creusement du déficit budgétaire aggrave le déficit courant en l'absence de compensation par l'épargne 
privée. 

L’étude répond à trois exigences méthodologiques. Premièrement, le déficit est défini comme l’opposé 
du solde des administrations publiques en pourcentage du PIB, de sorte qu’une hausse traduit toujours une 
détérioration budgétaire. Deuxièmement, la performance macroéconomique est appréhendée à travers trois 
équations comparables portant sur la croissance, l’inflation et le déficit courant. Troisièmement, la 
spécification dynamique reste parcimonieuse afin de tenir compte des 26 observations disponibles, avec 
erreurs Newey-West et analyses de sensibilité. 

Le terme « impact » n’est pas retenu dans un sens causal. Les équations mesurent des associations 
dynamiques conditionnelles. Une récession peut elle-même creuser le déficit ; l’inflation peut modifier les 
assiettes fiscales nominales ; un choc minier peut affecter simultanément les finances publiques et le compte 
courant. Sans expérience naturelle, instrument externe ou identification narrative, ces biais de simultanéité 
demeurent. 

1. REVUE DE LA LITTÉRATURE SUR LE DÉFICIT ET LES PERFORMANCES MACROÉCONOMIQUES 

1.1. Fondements théoriques 

Selon la perspective keynésienne, une dépense publique non couverte par des prélèvements fiscaux 
stimule la demande globale en injectant du pouvoir d'achat supplémentaire dans le circuit économique. 
Dans un contexte caractérisé par la rigidité des prix à court terme et le sous-emploi des facteurs de 
production, cette impulsion est susceptible de dynamiser la production réelle. Toutefois, l'ampleur du 
multiplicateur budgétaire dépend de plusieurs paramètres structurels, notamment la propension marginale 
à importer, la sensibilité des taux d'intérêt, la nature du régime de change et la position de l'économie dans 
le cycle d'activité. Comme le démontrent Ilzetzki, Mendoza et Végh (2013), la puissance de la réponse 
macroéconomique s'avère hautement hétérogène : le degré d'ouverture commerciale et la flexibilité du taux 
de change constituent des canaux de fuite majeurs qui réduisent la fraction de l'impulsion budgétaire 
conservée dans l'économie domestique. 

À l'opposé, l'analyse orthodoxe met l'accent sur les mécanismes d'éviction. Lorsque l'État sollicite un 
marché financier local peu profond pour financer son besoin d'endettement, la pression exercée sur l'offre 
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de capitaux tend à renchérir le coût du crédit ou à rationner le financement du secteur privé. L'accumulation 
de dettes publiques fait en outre peser une charge d'amortissement future sur les finances publiques. Dans 
le cadre théorique de l'équivalence ricardienne, une baisse d'impôts financée par le déficit se révèle neutre 
sur la consommation : intertemporellement rationnels, les ménages anticipent la hausse future des 
prélèvements obligatoires nécessaire au remboursement du principal et des intérêts, et neutralisent l'effet de 
relance en épargnant l'intégralité du supplément de revenu disponible (Barro, 1974). En pratique, l'existence 
de contraintes de liquidité, l'incomplétude des marchés et l'horizon temporel fini des agents économiques 
atténuent toutefois la portée empirique de cette neutralité absolue. 

Au-delà du montant brut du déséquilibre, la composition interne du budget demeure un facteur 
déterminant de son efficacité. Un déficit alloué au financement d'infrastructures physiques, de systèmes 
éducatifs ou de formations sanitaires est susceptible d'accroître le stock de capital public et de stimuler la 
productivité globale des facteurs. Inversement, l'absorption des ressources par des dépenses de 
fonctionnement improductives tend à déplacer la dépense sans générer de gains d'offre à long terme. Adam 
et Bevan (2005) rappellent d'ailleurs qu'une modification du solde budgétaire s'accompagne nécessairement 
d'une contrepartie comptable — ajustement fiscal, réallocation des postes de dépenses, aide internationale, 
émission monétaire ou endettement. Faute d'isoler explicitement la nature de cette contrepartie, le coefficient 
associé au déficit ne saurait refléter un effet structurel pur. 

Le canal des prix passe notamment par la dominance budgétaire. Lorsque les recettes et les capacités 
d’emprunt soutenable ne couvrent pas les charges, le financement monétaire peut accroître la base 
monétaire, affaiblir la monnaie et désancrer les anticipations. Catão et Terrones (2005) observent une relation 
positive entre déficit et inflation dans les économies soumises à de fortes tensions sur les prix. Pour la RDC, 
Nachega (2005) met en évidence une chaîne reliant déficit, seigneuriage, expansion monétaire, dépréciation 
du change et inflation. 

Enfin, l'incidence sur l'équilibre extérieur découle de la relation comptable entre épargne et 
investissement, stipulant que le solde des transactions courantes équivaut à la différence entre l'épargne 
nationale et l'investissement brut. Dès lors, toute dégradation du solde public réduit l'épargne nationale et 
tend, à niveau d'investissement constant, à creuser le déficit courant. Cette hypothèse des « déficits jumeaux 
» peut néanmoins se trouver neutralisée si la contraction de l'épargne publique est compensée par un surcroît 
d'épargne privée, une contraction de l'investissement domestique ou des ajustements du taux de change 
effectif et des recettes d'exportation. Chinn et Prasad (2003) soulignent à cet égard que la trajectoire des 
comptes courants reflète un ensemble complexe de déterminants structurels de moyen terme qui dépassent 
la seule dynamique du solde budgétaire. 

Tableau I. Mécanismes de transmission du déficit budgétaire 

 
Source : Synthèse des auteurs à partir de Barro (1974), Adam et Bevan (2005)  

et Catão et Terrones (2005). 

Les trois performances ne sont pas indépendantes. Une relance peut soutenir temporairement la 
croissance tout en augmentant l’inflation et les importations. À l’inverse, une consolidation brutale peut 
ralentir l’activité mais restaurer les réserves et la crédibilité. L’évaluation exige donc un horizon, un 
contrefactuel et une description du financement. Dans le présent échantillon, seules des associations 
agrégées peuvent être estimées. 

1.2. Enseignements empiriques 

Les travaux transnationaux concluent rarement à un coefficient universel. Easterly, Rodriguez et 
Schmidt-Hebbel (1994) soulignent que les déficits publics interagissent avec les régimes monétaires, l’accès 
au capital et les structures institutionnelles. Fischer (1993) associe l’instabilité macroéconomique – inflation, 

Canal Effet possible Risque macroéconomique Condition déterminante
Demande globale Soutien à l’activité Surchauffe et importations Écart de production
Investissement public Capital et productivité Projets peu rentables Qualité de la dépense
Financement domestique Lissage intertemporel Éviction du crédit privé Profondeur financière
Financement monétaire Liquidité d’urgence Inflation et dépréciation Indépendance monétaire
Épargne nationale Stabilisation temporaire Déficit courant Réaction de l’épargne privée
Dette future Partage du coût du choc Intérêts et refinancement Concessionnalité et maturité
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déficits et distorsions de change – à de moins bonnes performances de croissance, tout en reconnaissant les 
difficultés d’identification. 

Adam et Bevan (2005), sur 45 pays en développement, trouvent un effet non linéaire autour de 1,5 % 
du PIB, mais précisent que le résultat dépend du financement et de l’élément budgétaire qui s’ajuste. Ce 
seuil de panel n’est donc pas une norme transposable à la RDC. Catão et Terrones (2005), sur 107 pays, 
distinguent les effets de court et de long terme et trouvent une relation déficit – inflation plus forte dans les 
environnements de forte inflation. Nachega (2005) apporte un résultat directement congolais, mais sa 
période 1981–2003 et son modèle de cointégration portent sur une architecture monétaire distincte de celle 
de 2000–2025. 

La littérature sur les déficits jumeaux est plus partagée. Chinn et Prasad (2003) relient le solde courant 
aux décisions nationales d’épargne et d’investissement. Abbas et al. (2011) estiment qu’une amélioration du 
solde budgétaire d’un point de PIB est associée, en moyenne, à une amélioration du compte courant 
d’environ 0,3 point, avec une forte hétérogénéité. Pour leur part, Corsetti et Müller (2006) montrent que 
l’ouverture et la persistance du choc budgétaire modifient la transmission. Dans une économie minière, les 
cours d’exportation peuvent améliorer simultanément les recettes publiques et le solde courant, créant une 
corrélation sans transmission directe. 

Tableau II. Synthèse de quelques résultats empiriques 

 
Source : Synthèse de la littérature citée. 

Trois enseignements guident l’application. D’abord, le signe à court terme peut différer du signe à 
long terme. Ensuite, la réaction à un déficit dépend du financement et du cycle. Enfin, la causalité inverse et 
les variables omises imposent de parler de relation conditionnelle. Une étude nationale annuelle de 26 
observations doit donc limiter le nombre de paramètres, dater les ruptures et présenter les résultats nuls 
avec la même attention que les résultats significatifs. 

2. FAITS STYLISÉS DU DÉFICIT ET DES PERFORMANCES EN RDC 

2.1. Stabilisation, excédents temporaires et retour des déficits 

La base décrit trois séquences. La première, 2000-2002, correspond à la sortie de l’instabilité aiguë. Le 
déficit représente 1,85 % du PIB en 2000 et 1,13 % en 2001 ; la croissance est négative et l’inflation dépasse 
350 %. En 2002, le solde devient excédentaire de 0,89 % du PIB, la croissance atteint 2,95 % et l’inflation 
descend à 25,32 %. Cette concomitance ne permet pas d’attribuer la stabilisation au seul budget : réformes 
monétaires, réunification, aide extérieure et reprise de l’offre interviennent aussi. 

La deuxième séquence, 2003–2014, alterne un déficit maximal de 3,92 % du PIB en 2003 et plusieurs 
excédents. L’excédent atteint 2,09 % en 2006, 1,04 % en 2009, 1,93 % en 2012, 3,50 % en 2013 et 3,87 % en 2014. 
La croissance est généralement forte mais tombe à 0,56 % en 2009 ; le déficit courant atteint alors 5,92 % du 
PIB. L’épisode illustre qu’un excédent public peut coexister avec une faiblesse de l’activité et un déséquilibre 
extérieur sous l’effet d’un choc mondial. 

La troisième séquence, 2015–2025, est dominée par les déficits. Ceux-ci atteignent 3,41 % du PIB en 
2019, 3,49 % en 2020, 1,59 % en 2023 et 2,75 % en 2025. La croissance tombe à 0,56 % en 2019 et 0,78 % en 
2020, puis rebondit à 9,31 % en 2022 et 8,53 % en 2023. Pour 2024–2025, la feuille source précise que les 
chiffres WEO peuvent inclure des estimations : ils ne sont pas assimilés à des réalisations budgétaires 
définitives. 

Étude Champ / méthode Résultat utile Réserve

Fischer (1993) Coupe internationale Instabilité et croissance plus faible Identification limitée

Adam et Bevan (2005) 45 pays en développement Non-linéarité vers 1,5 % du PIB Financement déterminant

Catão et Terrones (2005) 107 pays, panel dynamique
Lien déficit–inflation en forte 
inflation

Hétérogénéité entre pays

Chinn et Prasad (2003) Soldes courants, panel
Rôle de l’épargne et de 
l’investissement

Budget non exclusif

Nachega (2005) RDC, 1981–2003, VECM Déficit–seigneuriage–inflation Période monétaire différente

Ilzetzki et al. (2013) Multiplicateurs, panel
Forte dépendance aux 
caractéristiques

Pas d’effet national unique
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Tableau III. Faits stylisés sélectionnés en RDC, 2000–2025 

 
Source : calculs des auteurs à partir de l’extraction WEO d’avril 2026 ; valeurs en %. DEF et DCC positifs désignent des déficits. 
*2025 peut intégrer une estimation ou donnée préliminaire. 

2.2. Des co-mouvements dominés par les ruptures 

Sur l’ensemble de la période, le déficit moyen vaut 0,453 % du PIB et son écart-type 2,005 points. La 
croissance moyenne est de 5,15 %, mais son minimum de -8,14 % reflète l’année 2000. L’inflation brute 
moyenne atteint 48,24 % avec un écart-type de 122,94 points : la moyenne est tirée vers le haut par 2000–
2001. La transformation logarithmique réduit, sans l’effacer, le poids de ces valeurs extrêmes. 

Tableau IV. Statistiques descriptives, 2000–2025 

 
Source : calculs des auteurs à partir de l’extraction WEO d’avril 2026 (26 observations) ; écart-type d’échantillon. 

La corrélation simple entre déficit et croissance est de -0,352 ; celle entre déficit et inflation transformée 
de 0,160. Ces signes correspondent aux hypothèses de ralentissement et de pression sur les prix, mais leurs 
amplitudes sont modestes et ne contrôlent ni la dynamique ni les crises. La corrélation avec le déficit courant 
est négative (-0,162), contrairement à la forme élémentaire de l’hypothèse des déficits jumeaux. Le lien 
croissance–inflation est fortement négatif (-0,745), principalement parce que l’hyperinflation initiale coïncide 
avec la contraction. 

Tableau V. Matrice de corrélation linéaire, 2000–2025 

 
Source : Calculs des auteurs ; corrélations de Pearson. 

Les sources récentes confirment l’importance des définitions. Le rapport du FMI no 25/23 distingue 
le solde domestique sur base caisse du solde global et projetait pour 2025 un déficit global d’environ 1,8 % 
du PIB. L’extraction WEO d’avril 2026 utilisée ici indique 2,75 %. Le projet de loi de finances 2025 était 
présenté en équilibre à 49 846,8 milliards de FC, car une autorisation budgétaire équilibrée n’est pas 

Année DEF/PIB Croissance Inflation DCC/PIB
2000 1,85 -8,14 550 -1,03
2001 1,13 -2,1 357,28 -3,81
2002 -0,89 2,95 25,32 -4,8
2003 3,92 6,63 12,82 -5,32
2005 -1,38 9,8 21,54 -0,99
2009 -1,04 0,56 46,1 5,92
2010 0,8 7,84 23,46 9,72
2013 -3,5 9,62 0,88 8,91
2016 0,91 0,39 3,19 3,87
2019 3,41 0,56 4,7 3,46
2020 3,49 0,78 11,36 2,25
2023 1,59 8,53 19,89 5,26
2025* 2,75 5,75 7,41 3,74

Variable Moyenne Médiane Écart-type Minimum Maximum
Déficit/PIB 0,453 0,835 2,005 -3,87 3,92
Croissance réelle 5,15 6,395 4,24 -8,14 9,8
Inflation brute 48,236 13,895 122,936 0,74 550
Inflation transformée 25,063 13,006 43,88 0,737 187,18
Déficit courant/PIB 2,136 3,52 3,873 -5,32 9,72

Variable DEF Croissance LINF DCC
DEF 1 -0,352 0,16 -0,162
Croissance -0,352 1 -0,745 0,249
LINF 0,16 -0,745 1 -0,332
DCC -0,162 0,249 -0,332 1
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directement comparable au besoin net de financement des comptes macroéconomiques. Périmètre, 
convention comptable, millésime et statut de l’observation doivent donc être précisés.12 

3. ANALYSE EMPIRIQUE DE LA RELATION ENTRE DÉFICIT ET PERFORMANCES 

3.1. Données, variables et qualité statistique 

L’échantillon couvre 2000–2025 et comprend 26 observations annuelles. Les quatre séries brutes 
proviennent du WEO d’avril 2026 : solde net des administrations publiques, croissance du PIB réel, inflation 
moyenne et solde courant.[[FN2]] Les séries peuvent combiner données nationales, estimations et 
projections. DEF est l’opposé du solde budgétaire, de sorte que DEF > 0 désigne un déficit. L’inflation est 
transformée selon LINF = 100 ln(1 + INF/100). DCC est l’opposé du solde courant. Trois indicatrices 
représentent l’hyperinflation de 2000–2001, la crise mondiale de 2009 et la pandémie de 2020. 

Tableau VI. Définition, mesure et origine des variables 

 
Source : construction des auteurs ; séries brutes : Fonds monétaire international (2026a). 

Les transformations sont des calculs, non de nouvelles observations. Le modèle conserve 2024–2025 
pour couvrir la période annoncée, puis s’arrête en 2023 dans une analyse de sensibilité. La reproductibilité 
exige l’extraction WEO horodatée, le dictionnaire des variables, le code d’estimation et les sorties complètes. 
3.2. Tests préalables et spécification dynamique 

Les tests ADF avec constante et au plus deux retards rejettent la racine unitaire à 5 % pour la croissance 
et LINF, mais non pour DEF et DCC. Leurs premières différences apparaissent stationnaires selon la même 
procédure. Avec seulement 26 observations, des valeurs extrêmes et plusieurs ruptures, ces décisions restent 
indicatives. Les modèles en niveau décrivent donc des associations dynamiques de court horizon, non une 
relation structurelle de long terme. 

Tableau n° 7 : Tests ADF de racine unitaire avec constante 

 
Source : calculs des auteurs. R = rejet de la racine unitaire ; NR = non-rejet. Valeur critique approximative à 5 % : -2,99 ; retards choisis par BIC, 

maximum 2. Résultats indicatifs en petit échantillon. 

Le modèle central est un ADL(1,0) estimé séparément pour chaque performance k : 

yₖ,ₜ = αₖ + ρₖyₖ,ₜ₋₁ + βₖDEFₜ₋₁ + δ₁ₖD_HYPₜ + δ₂ₖD_CRISE09ₜ + δ₃ₖD_COVID20ₜ + εₖ,ₜ. 
Pour k = 1, y est la croissance ; pour k = 2, LINF ; pour k = 3, DCC. Le déficit est retardé d’un an pour 
atténuer, sans la supprimer, la simultanéité contemporaine. Les trois indicatrices isolent des ruptures 
observables et définies avant l’estimation. Après le retard, 25 observations restent pour six coefficients, soit 
19 degrés de liberté. La parcimonie exclut d’autres contrôles qui rendraient les estimations instables. 

                                                      
1 FMI, World Economic Outlook Database, édition d’avril 2026. Les millésimes récents peuvent relever d’estimations 

ou de projections et sont révisables. 

2 FMI, Democratic Republic of Congo: Requests for an Arrangement under the Extended Credit Facility and an 

Arrangement under the Resilience and Sustainability Facility, Country Report no 2025/023, 2025. 

Code Variable Mesure / transformation Rôle Source / statut
DEF Déficit budgétaire -SB, % du PIB Explicative ; + = déficit FMI-WEO avril 2026
CROIS Croissance réelle % annuel Dépendante M1 FMI-WEO avril 2026
INF Inflation moyenne % annuel Série brute FMI-WEO avril 2026
LINF Inflation transformée 100 ln(1 + INF/100) Dépendante M2 Calcul des auteurs
DCC Déficit courant -SCC, % du PIB Dépendante M3 FMI-WEO et calcul
D_HYP Hyperinflation 1 en 2000–2001 Contrôle de rupture Base fournie
D_CRISE09 Crise mondiale 1 en 2009 Contrôle de rupture Base fournie
D_COVID20 Pandémie 1 en 2020 Contrôle de rupture Base fournie

Variable ADF niveau Retard ADF 1re diff. Retard Lecture prudente
DEF -2,75 0 -4,096 2 NR niveau ; R différence
Croissance -4,352 0 — — R niveau
LINF -3,279 2 — — R niveau
DCC -1,777 2 -5,094 1 NR niveau ; R différence
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Les équations sont estimées par moindres carrés avec erreurs standards Newey-West à un retard et 
correction de petit échantillon. Le ratio β/(1 - ρ), lorsque |ρ| < 1, est présenté comme une propagation 
dynamique descriptive. Puisque DEF et DCC ne rejettent pas la racine unitaire en niveau et qu’aucune 
cointégration n’est établie, ce ratio ne constitue pas un multiplicateur structurel de long terme.3 

La stratégie de robustesse est prévisible et limitée : exclusion de 2024–2025 ; remplacement de DEFₜ₋₁ 
par DEFₜ ; suppression des indicatrices ; emploi des variations lorsque l’ADF en niveau ne rejette pas la 
racine unitaire. La multiplication de spécifications n’est pas utilisée pour sélectionner la p-valeur la plus 
favorable. 

3.3. Estimations centrales 

Dans l’équation de croissance, le coefficient du déficit retardé vaut -0,179. Une hausse d’un point de 
PIB du déficit est associée à une croissance inférieure de 0,179 point l’année suivante, toutes choses égales 
dans la spécification. L’erreur standard HAC(1) est de 0,237 et p = 0,460. L’intervalle indicatif à 95 % [-0,644 
; 0,286] inclut des effets négatifs, nuls et positifs. Le ratio dynamique descriptif vaut -0,226 (p = 0,438). 

Dans l’équation d’inflation transformée, le coefficient vaut 0,242, avec une erreur standard de 0,998 et 
p = 0,811. L’intervalle indicatif à 95 % [-1,714 ; 2,198] traduit une forte imprécision. Les indicatrices 
d’hyperinflation et de 2009 expliquent une large part de l’ajustement. Le ratio dynamique descriptif du 
déficit est de 0,269 (p = 0,811). 

Dans l’équation du déficit courant, le coefficient vaut 0,042, avec une erreur standard de 0,236 et p = 
0,861. L’intervalle indicatif à 95 % [-0,421 ; 0,505] inclut zéro. La variable dépendante est fortement 
persistante : ρ = 0,768 (p < 0,001), pour un ratio dynamique descriptif de 0,180 (p = 0,864). La persistance du 
déséquilibre extérieur domine donc cette équation. 

Tableau VIII. Estimations dynamiques centrales, 2001–2025 

 
Source : calculs des auteurs. Erreurs standards Newey–West HAC(1) entre parenthèses. Le « ratio dynamique » est β/(1 - ρ), descriptif et non causal. 
*** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. 

Les R² ajustés sont de 0,409 pour la croissance, 0,916 pour LINF et 0,636 pour DCC. Le R² élevé de 
l’inflation reflète surtout les indicatrices de rupture ; il ne prouve ni causalité ni supériorité générale du 
modèle. Les chocs de 2001, 2009 et 2020 ont des coefficients parfois importants, ce qui confirme que l’histoire 
macroéconomique congolaise ne se résume pas au solde budgétaire. 

Le résultat commun aux trois équations est l’imprécision du coefficient du déficit. Les données ne 
permettent de rejeter l’hypothèse d’absence d’association aux seuils usuels. Ce résultat nul ne démontre pas 
la neutralité économique du déficit : il peut refléter un effet faible, mais aussi la brièveté de la série, les 
ruptures, les erreurs de mesure, la composition variable des dépenses et l’hétérogénéité des modes de 
financement. 

3.4. Diagnostics et robustesse 

Breusch–Godfrey ne détecte pas d’autocorrélation au seuil de 5 % dans les équations de croissance et 
d’inflation. Pour DCC, p = 0,050 se situe à la frontière ; les erreurs Newey–West réduisent le risque d’une 
inférence trop optimiste sans résoudre une mauvaise spécification. Breusch–Pagan ne rejette 
l’homoscédasticité dans aucune équation. Jarque–Bera rejette la normalité pour la croissance (p = 0,004), 

                                                      
3W. K. Newey et K. D. West, « A simple, positive semi-definite, heteroskedasticity and autocorrelation consistent 

covariance matrix », Econometrica, vol. 55, no 3, 1987, p. 703-708. 

Variable Croissance LINF DCC
Constante 5,287*** (0,855) 9,937*** (2,554) 0,666 (0,568)
Variable dép. t-1 0,211 (0,127) 0,102*** (0,034) 0,768*** (0,130)
DEF t-1 -0,179 (0,237) 0,242 (0,998) 0,042 (0,236)
D_HYP -5,336*** (1,697) 122,611*** (5,337) -3,763*** (0,583)
D_CRISE09 -6,240*** (0,722) 26,229*** (2,133) 4,767*** (0,492)
D_COVID20 -4,016*** (1,172) -0,468 (3,520) -1,214 (0,740)
Ratio dynamique DEF -0,226 (p=0,438) 0,269 (p=0,811) 0,180 (p=0,864)
R² ajusté 0,409 0,916 0,636
Observations 25 25 25
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mais pas pour LINF et DCC. RESET ne rejette pas la forme fonctionnelle à 5 %, bien que l’équation externe 
soit proche du seuil de 10 %. 

Tableau IX. Diagnostics et robustesse des coefficients de déficit 

 
Source : Calculs des auteurs. Une p-valeur inférieure à 0,05 indique un rejet au seuil de 5 %. 

L’exclusion de 2024–2025 ne modifie pas la conclusion. Avec le déficit contemporain ou sans 
indicatrices, les coefficients restent non significatifs. Une spécification en variations conduit également à un 
coefficient non significatif pour DCC. Pour la croissance, la variation retardée du déficit donne -0,637 avec p 
HAC(1) = 0,064, mais p HC3 = 0,154. Cette indication dépend du calcul de variance et ne renverse pas le 
résultat central. 

3.5. Portée économique et limites méthodologiques 

La première limite concerne l’endogénéité. Le déficit observé dépend lui-même de la croissance, des 
recettes minières, de l’inflation et des dépenses exceptionnelles. Le simple retard d’une période réduit la 
simultanéité contemporaine sans l’éliminer. En l’absence d’instrument approprié ou d’une identification 
narrative des chocs budgétaires, aucune interprétation causale n’est justifiée. 

À cette difficulté d'identification s'ajoute un biais d'agrégation. En ne retenant que le solde global, 
l'analyse occulte la structure interne des finances publiques, notamment la composition des dépenses, la 
nature des prélèvements fiscaux, le volume des dons, le mode de financement par la dette ou le recours au 
seigneuriage. Or, la littérature économique établit la dissymétrie des effets selon les canaux mobilisés : un 
point de déficit alloué à l'investissement public n'exerce pas le même effet d'entraînement qu'un équivalent 
en dépenses courantes. Un agrégat unique empêche par ailleurs de dissocier l'impulsion budgétaire 
discrétionnaire du jeu autonome des stabilisateurs automatiques face à la conjoncture. 

Sur le plan empirique, la dimension temporelle de l'échantillon – restreinte à vingt-six années 
d'observations – autorise une caractérisation parcimonieuse, mais limite fortement la robustesse des 
estimations dynamiques et asymptotiques. Cette contrainte statistique est accentuée par la susceptibilité de 
révision des données récentes relatives à la période 2024-2025. De surcroît, si la série issue de la base World 
Economic Outlook (WEO) garantit une cohérence méthodologique globale, le solde retenu s'écarte du solde 
domestique sur base caisse privilégié dans le cadre du suivi de la comptabilité publique nationale et des 
programmes du FMI. 

Enfin, la grille de lecture des performances macroéconomiques demeure partielle. La croissance du 
PIB réel ne renseigne ni sur les trajectoires de répartition des revenus ni sur l'évolution du produit par 
habitant, tout comme l'inflation moyenne tend à masquer l'hétérogénéité de la variation des prix. De son 
côté, la dynamique du solde courant reste largement conditionnée par la volatilité du secteur extractif et les 
flux d'importation de biens d'équipement. L'interprétation des résultats empiriques exige ainsi d'intégrer les 
vulnérabilités structurelles, institutionnelles, sécuritaires et sociales propres au contexte d'étude.  

CONSIDÉRATIONS FINALES, IMPLICATIONS DE POLITIQUES ET PROPOSITIONS 

L’étude examine les associations temporelles entre déficit public, croissance, inflation et déficit 
courant en RDC sur 2000–2025. Les trois équations dynamiques contrôlent les ruptures de 2000–2001, 2009 
et 2020. Les coefficients présentent les signes attendus dans les équations de croissance et d’inflation, mais 
aucun n’est statistiquement significatif. 

Les coefficients estimés restent faibles et très imprécis. Une hausse d’un point de PIB du déficit est 
associée, l’année suivante, à -0,179 point de croissance (p = 0,460), +0,242 point d’inflation transformée (p = 

Test / specification Croissance LINF DCC
Panel A  - Diagnostics (p-valeurs)
Breusch-Godfrey LM(1) 0,176 0,335 0,05
Breusch-Pagan 0,824 0,779 0,408
Jarque-Bera 0,004 0,263 0,287
Ramsey RESET 0,906 0,275 0,077
Panel B - βDEF (p-valeur HAC(1))
Échantillon arrêté en 2023 -0,143 (0,614) 0,263 (0,805) 0,064 (0,805)
Déficit contemporain -0,384 (0,218) 0,593 (0,510) -0,046 (0,853)
Sans indicatrices de rupture -0,263 (0,330) 0,436 (0,498) -0,061 (0,795)
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0,811) et +0,042 point de déficit courant (p = 0,861). Ces résultats n’identifient aucun effet causal robuste et 
résistent aux principales spécifications alternatives. 

L'absence de validation empirique ne saurait pour autant cautionner une quelconque complaisance 
budgétaire. Elle révèle plutôt les limites inhérentes à l'analyse d'un solde agrégé pris comme unique 
métrique d'évaluation. L'efficience de l'action publique requiert, au préalable, une désagrégation fine de la 
dépense, séparant l'accumulation de capital productif des charges de fonctionnement, des impératifs 
sécuritaires et des urgences sociales. Seule une transparence institutionnelle accrue – englobant la 
publication des coûts, des échéanciers et des procédures de passation des marchés – est à même de lier 
organiquement un déficit à sa contrepartie réelle.  

L’amélioration de l’espace budgétaire passe également par l’évaluation des dépenses fiscales. La 
Banque mondiale estime que les exonérations et incitations réduisent fortement le rendement du système 
fiscal congolais ; les valeurs de 12,5 % du PIB pour la pression fiscale et d’environ cinq points de PIB pour le 
coût des exonérations doivent être rapportées à leur définition et à leur année de référence. Toute réforme 
devrait s’appuyer sur des évaluations d’impact, une publication des bénéficiaires et des clauses 
d’extinction.4 

Cette exigence de qualité de la dépense doit impérativement s'accompagner d'une clarification des 
stratégies de couverture du besoin de financement. L'atténuation des risques de refinancement, de change 
et d'inflation commande de proscrire l'instrumentalisation monétaire du déficit, de privilégier l'endettement 
concessionnel et d'optimiser le profil d'amortissement de la dette souveraine. Une telle architecture suppose 
une articulation fluide et institutionnalisée entre la direction du Trésor et la Banque centrale : la conduite de 
la politique budgétaire ne doit en aucun cas fragiliser l'ancrage nominal, tout en conservant la flexibilité 
requise pour absorber des chocs exogènes majeurs. 

La dépendance extractive impose un cadre de finances publiques adapté à la volatilité des cours. Les 
recettes structurelles doivent être distinguées des rentes exceptionnelles, qui peuvent alimenter des 
mécanismes de lissage. Une programmation pluriannuelle fondée sur des hypothèses explicites de change, 
de prix et de sécurité renforcerait la discipline d’exécution tout en protégeant les secteurs sociaux et les 
investissements stratégiques. 

Les travaux futurs devraient réconcilier les mesures du déficit : solde base caisse, opérations du 
Trésor, avances, arriérés et opérations extrabudgétaires. Un suivi infra-annuel permettrait de mieux 
identifier les délais de transmission. Les bases devraient aussi intégrer la composition des dépenses et des 
variables de contrôle telles que l’intensité des conflits, les cours miniers et les conditions de financement. 

Une identification causale plus exigeante pourrait mobiliser une approche narrative des chocs 
budgétaires ou des instruments fondés sur des surprises de recettes minières, sous réserve de leur validité. 
Dans l’état actuel des données, le solde doit être apprécié selon sa cause, son financement, son horizon et la 
productivité des dépenses qu’il soutient. 
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